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CONVENTION D'UNION DE PARIS DU 20 MARS 1883 POUR LA PROTECTION I
LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, REVISÉE À BRUXELLES, LE 14 DÉCEMBRE 19
" WASHINGTON. LE 2 JUIN 1911, A LA HAYE, LE 6 NOVEMBRE 1925 1
À LONDRES, LE 2 JUIN 1934.

Texte officiel français communiqué par le secrétaire d'État aux Affair,
étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne.

Le Président du Reich Allemand; le Président du Bundesstaat d'Autrich
Sa Majesté le Roi des Belges; le Président des États-Unis du Brésil; le Préside,
de la République de Cuba; Sa Majesté le Roi de Danemark; le Président de
République d'Espagne; le Président des États-Unis d'Amérique; le Président (

la République de Finlande; le Président de la République française; Sa Majes
le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Territoires britanniques au de
des mers, Empereur des Indes; Son Altesse Sérénissime le Régent du Royaunl
de Hongrie; Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté l'Empereur du Japon; Se
Altesse Sérénissime le Prince de Liechtenstein; Sa Majesté le Sultan du Maro
le Président des États-Unis du Mexique; Sa Majesté le Roi de Norvège; E
Majesté la Reine des Pays-Bas; le Président de la République polonaise (

nom de la Pologne et de la Ville libre de Dantzig); le Président de la RépubliQl
portugaise; Sa Majesté le Roi de Suède; le Conseil fédéral de la Confédératic
suisse; le Président de la République tchécoslovaque; Son Altesse le Bey (
Tunisie; le Président de la République turque; Sa Majesté le Roi de Yougoslay1

Ayant jugé utile d'apporter certaines modifications et additions à la Col
vention internationale du 20 mars 1883, portant création d'une Union inte,
nationale pour la protection de la propriété industrielle, revisée à Bruxelles
14 décembre 1900, à Washington le 2 juin 1911 et à La Haye le 6 novembre 192
ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir:

Suivent les noms des plénipotentiaires pour l'Allemagne, l'Autriche,
la Belgique, le Brésil, le Cuba, le Danemark, l'Espagne, les États-Unis
d'Amérique, la Finlande, la France, la Syrie et le Liban, la Grande-
Bretagne et l'Irlande du Nord, le Commonwealth d'Australie, l'État
libre d'Irlande, la Hongrie, l'Italie, le Japon, le Liechtenstein, le Maroc,
le Mexique, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, la ville libre de
Dantzig, le Portugal, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, la Tunisie,
la Turquie et la Yougoslavie.

Lesquels, après avoir-communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trou'
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE PREMIER

1. Les pays auxquels s'applique la présente convention sont constitués
l'état d'Union pour la protection de la propriété industrielle.

2. La protection de la propriété industrielle a pour objet les brevets d9
vention, les modèles d'utilité, les dessins ou modèles industriels, les marq
fabrique ou de commerce, le nom commercial et les indications de provenad
ou appellations d'origine, ainsi que la répression de la concurrence déloyale'



(Transtation)

)N CONVENTION 0F. PARIS. MARCH 20&th 1883, FOR THE PROTECTION 0F
IND~USTIAI PROPERT. REVISED) AT BIRUSSELS, DECEMER I4th, 1900. AT
WASHINGTON, lUNE 2nd, 1911, AT THE HAGUE, NOVEMER 6th, 19Z5 AND
AT LONDON, lUNE 2nd, 1934.

French official text communicated by His Majesty's Secretary of State for
ign Affairs in Great Britain.

r7he President of the Gera Reich; the President of the Austrian Repu~blic;
ýWajesty the King of the e ans; the President of the United States of
LI; the President of the Republic of Cuba; His Majesty the King of D$!Lmark;
?residen-t of the Repullic of Sp;ain; The President of the Uinite4 States of
rica; the President of the Republic of Finland; the President of the Frpench
ilhic; His Majesty the King of the United Kingdom of Great Britain, Ireland
the British Dominions beyond the Seas, iEmperor o! India; His Serene
riess the Regexit of the Kingdomn of Hunary; Bis Majesty the King of Italy;
/Iajesty the Emperor of Japên; His Serene I{ighness the Prince of LLgzhten-

H is Majesty the Sultan o! MoIgceo; the President o! the UJnitedStates o!
co; His Majesty the King of Nqzway; lier Majesty the Queen of the
erlands; the President of the Polish Republie, in the naine of Poland and
le Fre City of Danzig; the President o! the Portuguese Republie; Ris
stY the King of -9wèdn; the Federal Council of the Swiâ Confederation;
?ýresident o~f the Czechoslovak Republic; His Highness the Bey ofTùis
Tesdent of the Tuijýh epublic; His Majesty the King of gp&osav"l,
Efaving deemed it expedient to make certain modifications in, and additionis
le International Convention of the 2Oth March, 1883, for the creation o! an
national Union for the Protection of Industrial Property, revised at Brussels
"le l4th December, 1900, at Washington on the 2nd June, 1911, and at

Ragu on he 6th November, 1925, have named as their Plenipotentiaries,

HeIre follows the names of the pleipteltiaies o Germa2J4h
ltria, Belgium, Bra~zil, Cu~ba,, Denmark, Spain, Unie States o!

'nerica, Finland, France, $Sria and LC1X&l&on, Gret Britain and4
VOrthern Ireland, the Commonwealth of AjLstrLlia, the Irish Free
tae, Hfungary~, Italy, Japan, Liechtenstein, orocco, Mexico, Norway,

Vtelands, Poland, the F'ree Cityî of Dant zig, Portugal, Sweden,
ýwterland, CzecJolovakia, Tip7is, Turkelî arnd Yttgoslavit.

Whoi, a!ter having communlcated to each other their respectivre fufll powers,
i in g9d and duje form, have. agreed~ upon the followlng Articles:
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3. La propriété industrielle s'entend dans l'acception la plus large
s'applique non seulement à l'industrie et au commerce proprement dits, m
également au domaine des industries agricoles et extractives et à tous produ
fabriqués ou naturels, par exemple: vins, grains, feuilles de tabac, fruits, b(
tiaux, minéraux, eaux minérales, bières, fleurs, farines.

4. Parmi les brevets d'invention sont comprises les diverses espèces
brevets industriels admises par les législations des pays de l'Union, telles ci
brevets d'importation, brevets de perfectionnement, brevets et certificats d'ad(
tion, etc.

ARTICLE 2

1. Les ressortissants de chacun des pays de l'Union jouiront dans tous
autres pays de l'Union, en ce qui concerne la protection de la propriété indi
trielle, des avantages que les lois respectives accordent actuellement ou acc
deront par la suite aux nationaux, le tout sans préjudice des droits spécialeTE
prévus par la présente convention. En conséquence, ils auront la même protE
tion que ceux-ci et le même recours légal contre toute atteinte portée à let
droits, sous réserve de l'accomplissement des conditions et formalités impos,
aux nationaux.

2. Toutefois, aucune condition de domicile ou d'établissement dans le pa
où la protection est réclamée ne peut être exigée des ressortissants de l'Uni
pour la jouissance d'aucun des droits de propriété industrielle.

3. Sont expressément réservées les dispositions de la législation de chac
des pays de l'Union relatives à la procédure judiciaire et administrative et à
compétence, ainsi qu'à l'élection de domicile ou à la constitution d'un mand
taire, qui seraient requises par les lois sur la propriété industrielle.

ARTICLE 3

.Sont assimilés aux ressortissants des pays de l'Union lei ressortissants C
pays ne faisant pas partie de l'Union qui sont domiciliés ou ont des établis,'
ments industriels ou commerciaux effectifs et sérieux sur le territoire de i
des pays de l'Union.

ARTICLE 4

A. 1. Celui qui aura régulièrement fait le dépôt d'une demande de brel
d'invention, d'un modèle d'utilité, d'un dessin ou modèle industriel, d'e
marque de fabrique ou de commerce, dans l'un des pays de l'Union, ou s
ayant cause, jouira, pour effectuer le dépôt dans les autres pays, d'un droit
priorité pendant les délais déterminés ci-après.

2. Est reconnu comme donnant naissance au droit de priorité tout dél
ayant la valeur d'un dépôt national régulier en vertu de la loi intérieure
chaque pays de l'Union ou de traités internationaux conclus entre plusiet
pays de l'Union.

B. En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans l'un des aut'
pays de l'Union, avant l'expiration de ces délais, ne pourra être invalidé par C
faits accomplis dans l'intervalle, soit, notamment, par un autre dépôt, Par
publication de l'invention ou son exploitation, par la mise en vente d'exempla
du dessin ou du modèle, par l'emploi de la marque, et ces faits ne pourront fe
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3. Industriai property is to be understood in the broadest sense and appiies
oniy to industry and commerce properiy so calied, but likewise to agri-

urai and extractive industries and to ail manufactured or naturai products,
example, wines, corn, tobacco leaves, fruit, cattie, minerais, minerai waters,
', flowers and flour.
4. Under the term "patents" are included, the various kinds of industrial

mnts recognized by the iaws of the countries of the Union, such as patents
-nportation, patents of mprovement, patents and certificates of addition, etc.

ARTICLE 2

1. Persons within the jurisdiction of each of the countries of the Union
11, as regards the protection of industrial property, enjoy in ail the other
ritries of the Union the advantages that their respective laws now grant,
rnay hereafter grant, to their nationals, without prejudice to the rights
Jally provided by the present Convention. Consequently they shall have
sarne protection as the latter, and the same legal remedy against any

ingement of their rights, provided they observe the conditions and for-
ities imposed on nationals.
2. Nevertheiess, no condition as to the possession of a domicile or establish-

kt in~ the country where protection i5~ claimed may be required of persans
tled to the benefits of the Union for the enjoyment of any industrial property
ts.

3. The provisions of the laws of each of the countries of the Union relative
Udicial and administrative procedure and competence, and to the choice of
licile or the authorization of an agent which, may be required by the laws
ridustrial property, are expressiy reserved.

ARTICLE3

?ersons within the jurisdiction of countries not forming part of the Union,
are domniciled or who have real and effective industrial or commercial

blishments in the territory of one of the countries of the Union, are
MTilated to persons within the jurisdiction of the counitries of the Union.

ARTICLE 4

A. 1. Any person who has duly deposited an application for a patent, or
the registration of a utility model, industrial design or model or trade mark
Ile of the countries of the Union, or his legal representative or assignee, shaJl
)Y, for the purposes of deposit in the other countries, a right of priority
111g the periods hereinafter stated.
2. Every application which, under the domnestic law of any country of the

On, or under international treaties concluded between several countries of
UJnion, is equivalent to a regular national application, shahl be recognized

ýi1ing rise to a right of priority.
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C. 1. Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de douze mois p<les brevets d'invention et les modèles d'utilité, et de six mois pour les dessou modèles industriels et pour les marques de fabrique ou de commerce.

2. Ces délais commencent à courir de la date du dépôt de la premildemande; le jour du dépôt n'est pas compris dans le délai.

3. Si le dernier jour du délai est un jour férié légal ou un jour où le BurEn est pas ouvert pour recevoir le dépôt des demandes dans le pays où la protition est réclamée, le délai sera prorogé jusqu'au premier jour ouvrable qui si

D. 1. Quiconque voudra se prévaloir de la priorité d'un dépôt antériEsera tenu de faire une déclaration indiquant la date et le pays de ce dépChaque pays déterminera à quel moment, au plus tard, cette déclaration de%
être effectuée.

2. Ces indications seront mentionnées dans les publications émanantl'administration compétente, notamment sur les brevets et les descriptionsrelatives.

3. Les pays de l'Union pourront exiger de celui qui fait une déclaration
priorité la production d'une copie de la demande (description, dessins, ettdéposée antérieurement. La copie, certifiée conforme par l'administration qaura reçu cette demande, sera dispensée de toute législation, et elle pourra ,
tous cas être déposée, exempte de frais, à n'importe quel moment dans le dé]
de trois mois à dater du dépôt de la demande ultérieure. On pourra exigqu'elle soit accompagnée d'un certificat de la date du dépôt émanant de cetadministration, et d'une traduction.

4. D'autres formalités ne pourront être requises pour la déclaration
priorité au moment du dépôt de la demande. Chaque pays de l'Union déte
mimera les conséquences de l'omission des formalités prévues par le prése
article, sans que ces conséquences puissent excéder la perte du droit de prioril

5. Ultérieurement d'autres justifications pourront être demandées.

E. 1. Lorsqu'un dessin ou modèle industriel aura été déposé dans un pa:
en vertu d'un droit de priorité basé sur le dépôt d'un modèle d'utilité, le dé"
de priorité ne sera que celui fixé pour les dessins ou modèles industriels.

2. En outre, il est permis de déposer dans un pays un modèle d' utilité e
vertu d'un droit de priorité basé sur le dépôt d'une demande de brevet et inve
sement.

F. Aucun pays de l'Union ne pourra refuser une demande de brevet PO
le motif qu'elle contient la revendication de priorités multiples, à la conditio
qu'il y ait unité d'invention au sens de la loi du pays.
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C.1. The above-mentioned periods of priority shall be twelve months forrits andl utility models, and six months for industrial, design~s or models
trade marks.
2. These periods start from the date of deposit of the first application; theof deposit is flot included in the period.
3. If the last day of the period is a dies non or a day when the Office is)Pen to receive the deposit of applications in the country where protection
âirned, the period shall be extended until the first following working day.
D. 1. Any person desiring to take advantage of the priority of a previous
'sit shall be bound to make a declaration giving particulars as to the datech deposit and the country in which it was made. Each country will deter-for itself the latest time at which such declaration must be made.
2. These particulars shall be mentioned in the publications issued by the>etent authority, in particular on th~e patents and the specifications relating
!to.
3. The countries of the Union may require any person making a declarationiority to produce a copy of the application (with the specification, drawings,
previçtusly deposgted. The copy, certified as correct by the authority byn& the- application was received, shaîl not require any legal authentication,

may in any case be deposited at any time within three months fromn the;it of the subsequent application without payment of fee. They may
re it ta be accompanied by a certificate from the proper authority showing~ate of the deposit, and also by a translation.
1. No other formalities may be required for the declaration of priority at
Lfle of depositing the application. Each of the countries of the Union shall
e for itsèlf what consequenees shail follow the omission of the formalitiesr&bed by the present Article, but such consequenees shail i no case be
Berlous than the loss of the right of priority.
~Subsequentiy, further proof ini support of the declaration may be

red.

1.L Where an application fo the registration ofL an in4iIsrial design or
is deposited in a country in virtue of a right of prioriy bsdo
Dus~~ deoiton aplica~tion fo re~gistration of a, 'utiit model, the pero4

oriy shal oznly be that fixed for industrial designs or 'wo4e1s.
. u e, it is pe misbe to deposit in a country an application for theration of a utility jnodel in vfrtue of a right of priority based on~ the

ito patent application and vice versa.

SNo countrv if thp TTn4nn mnn rpcfllrp -n nnf'il fw vo,,h4,,

a whole disclose su



1951. No 10 8

ARTICLE 4 bis

1. Les brevets demandés dans les différents pays de l'Union par des res
tissants de l'Union seront indépendants des brevets obtenus pour la M'

invention dans les autres pays, adhérents ou non à l'Union.

2. Cette disposition doit s'entendre d'une façon absolue, notamment el
sens que les brevets demandés pendant le délai de priorité sont indépende
tant au point de vue des causes de nullité et de déchéance, qu'au point de
de la durée normale.

3. Elle s'applique à tous les brevets existant au moment de sa misE
vigueur.

4. Il en sera de même, en cas d'accession de nouveaux pays, pour
brevets existant de part et d'autre au moment de l'accession.

5. Les brevets obtenus avec le bénéfice de la priorité jouiront, dans
différents pays de l'Union, d'une durée égale à celle dont ils jouiraient
étaient demandés ou délivrés sans le bénéfice de la priorité.

ARTICLE 4 ter

L'inventeur a le droit d'être mentionné comme tel dans le brevet.

ARTICLE 5

A. 1. L'introduction, par le breveté, dans le pays où le brevet
délivré, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre des pays de l'Union, n'entrail
pas la déchéance.

2. Toutefois, chacun des pays de l'Union aura la faculté de prendre
mesures législatives nécessaires pour prévenir les abus qui pourraient résT

de l'exercice du droit exclusif conféré par le brevet, par exemple faute d'exl
tation.

3. Ces mesures ne pourront prévoir la déchéance du brevet que si laJ

cession de licences obligatoires ne suffisait pas pour prévenir ces abus.

4. En tout cas, la concession d'une licence obligatoire ne pourra pas
demandée avant l'expiration de trois années à compter de la date de la
vrance du brevet, et cette licence ne pourra être accordée que si le breve

justifie pas d'excuses légitimes. Aucune action en déchéance ou en révoce

d'un brevet ne pourra être introduite avant l'expiration de deux anné
compter de la concession de la première licence obligatoire.

5. Les dispositions qui précèdent seront applicables, sous réserve des 19e
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ARTICLE 4 bis

~1. Patents applied for in the various countries of the ýUnion by persons
:led to the benefits of the Union sh'ail be independent of the patents obtained
bhe same invention in the other countries, whether members of the Union or

2. This stipulation must be strictly interpreted, for example, it shall be
ýrstood to mean that patents applied for during the period .of priority are
pendent, in respect of the grounds for refusai and for revocation, as well as
~Spect of their normal duration.
3. The stipulation applies to ail patents existing at the timne when it'cornes
effect.
4. Similarly it shall apply, in the case of the accession of new countries,
Itents in existence either on one side or the other at the time of accession.
5. Patents obtained with the benefit of prlority shall enjoy in the various
itries of the Union a duration equal to that which they wouid have enjoyéd
ey had been applied for or issued without the benefit of prîority.

ARTICLE 4 ter

The inventer has the right to be mentioned as such in the patent.

ARTICLE 5

1. . The importation by the patentee into the country wbere the ptn
beefl ganted of articles manufa<ctured in any o! the cQIuntries~ of the Union

.nt entail revocation of th~e patent.
2. Nevertheless each o! th~e countries o! the Union shall have the right to
theI necessary ?tegislative rneasln'es to prvn th abuses wb4ch Fngh esult
thie exercise of the exclusive rihts conferred 1by the paent for1 ex le,

3.These mieasjares shall net provi4e for' the revocto 'of h pattu
9-ato comnpulsory licences is insuffiien tep W0vent such abuses.

4. In an case, an applicationi for the~ grant of a compisoy~ iec znay
De mnade before the expiration o! three years from the date of the issue of
atent, and this licence may <,,g7 b6 tranted if the patentee is unable to

Y isplf b7 legitiznate reasons. No procedng for t~he revoction o! a
ri nybe instituted beor the expiratin of tw yer from the date o

'rntn of the first compulsory licen~ce.
Th fregoing proviions shall be appice,~ muttsmtads e t&

The protection o! industrialdeinan olsmyntudray
rntnces, be liable to revocatwon either by reason of no-wrIking or by
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3. L'emploi simultané de la même marque sur des produits identique
similaires, pai des établissements industriels ou commerciaux considérés col

copropriétaires de la marque d'après les dispositions de la loi nationale du
où la protection est réclamée, n'empêchera pas l'enregistrement ni ne dimin
d'aucune façon la protection accordée à ladite marque dans n'importe quel
de l'Union, pourvu que ledit emploi n'ait pas pour effet d'induire le publi
erreur et qu'il ne soit pas contraire à l'intérêt public.

D. Aucun signe ou mention du brevet, du modèle d'utilité, de l'enregi
ment de la marque de fabrique ou de commerce ou du dépôt du dessin ou m<
industriel ne sera exigé sur le produit, pour la reconnaissance du droit.

ARTICLE 5 bis

1. Un délai de grâce, qui devra être au minimum de trois mois, sera act

pour le payement des taxes prévues pour le maintien des droits de prop
industrielle, moyennant le versement d'une surtaxe, si la législation nationa
impose une.

2. Pour les brevets d'invention, les pays de l'Union s'engagent en a

soit à porter le délai de grâce à six mois au moins, soit à prévoir la re!

ration du brevet tombé en déchéance par suite de non-payement de taxe-
mesures restant soumises aux conditions prévues par la législation intérieu

ARTICLE 5 ter

Dans chacun des pays de l'Union ne seront pas considérés.comme po
atteinte aux droits du breveté:

l° L'emploi, à bord des navires des autres pays de l'Union, des nI
faisant l'objet de son brevet dans le corps du navire, dans les macl
agrès, apparaux et autres accessoires, lorsque ces navires pénétreront
porairement ou accidentellement dans les eaux du pays, sous réservE
ces moyens y soient employés exclusivement pour les besoins du navi

2° L'emploi des moyens faisant l'objet du brevet dans la constr'
ou le fonctionnement des engins de locomotion aérienne ou terrestri

autres pays de l'Union ou des accessoires de ces engins, lorsque ce

pénétreront temporairement ou accidentellement dans ce pays.

ARTIcLE 6

A. Toute marque de fabrique ou de commerce régulièrement enregý

dans le pays d'origine sera admise au dépôt et protégée telle quelle da,

autres pays de l'Union sous les réserves indiquées ci-après. Ces pays Poe
exiger, avant de procéder à l'enregistrement définitif, la production d'un
ficat d'enregistrement au pays d'origine délivré par l'autorité comP

Aucune législation ne sera requise pour ce certificat.
- , M-««4-10-;- A+-- -fwAOO i inimil&
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3. The concurrent use of the same mark on identical or similar goods by
striai or commercial establishments who, under the provisions of the
anal iaw of the country where protection is claimed, are considered as co-
irietors of the mark, shall not prevent the registration nor prejudice in any
lier the protection granted to the said mark in any country of the Union,
'ided that such use does not result in misleading the public, and is not
rary to the public interest.
D. No sign or mention of the patent, of the utility model, of the regis-
on of the trade mark or of the deposit of the industrial design or model
I be required upon the product as a condition of recognition of the right to
ection.

ARTICLE 5 bis

1. An extension of time of not less than three months shall be allowed
he payment of the prescribed fees for the maintenance of industrial property
ts, on condition (if the national legislation of a country so provides) of the
nlent of a supplementary fee.
2. In the case of patents, the countries of the Union further undertake,
ýr to increase the above-mentioned extension of time to not less than six
ths, or to provide for the restoration of a patent which has expired by reason
le non-payment of fees, subject in each case to the conditions prescribed by
dOmnestic legislation.

ARTICLE 5 te-r

1i each of the countries of the Union the following shall not be considered
ifringements of the rights of a patentee.

(1) The use on board vessels of other countries of the Union of a
patented invention in the body of the vessel, in the machinery, tackle,.
apparatus and other accessories, when such vessels penetrate temporaiily
or accidentally into the territorial waters of the country, provided that
Such invention is used exclusively for the actual needs of the vessel.

(2) The use of a patented invention in the construction or working of
aircraft or land vehicles of other countries of the Union, or of the acces-
sories to such aircraft or vehicles, when such aircraft or vehicles penetrate
temporarily or accidentally into the country.

ARTICLE 6
. Every trade mark duly registered in the country of origin shall be

itted for deposit and protected in its original form in the other countries
t Union, subject to the reservations indicated below. These countries may,

re proceeding to final registration, require the production of a certificate
gis9tration in the country of origin, issued by the competent authority. No

[7ation shall be required for this certificate.
1 1. Nevertheless, registration of the following may be refused or can-
dI:

(1) Marks which are of such a nature as to infringe rights acquired
by third parties in the country where protection is claimed.

(2) Marks which have no distinctive character, or which consist exclu-
Si"ely of signs or indications which serve in trade to designate the kind,
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3° Les marques qui sont contraires à la morale ou à l'ordre pu
notamment celles qui sont de nature à tromper le public. Il est ente
qu'une marque ne pourra être considérée comme contraire à l'ordre pt
pour la seule raison qu'elle n'est pas conforme à quelques dispositions c
législation sur les marques, sauf le cas où cette disposition elle-même i
cerne l'ordre public.
2. Ne pourront être refusées dans les autres pays de l'Union les mari

de fabrique ou de commerce pour le seul motif qu'elles ne diffèrent des mari
protégées dans le pays d'origine que par des éléments n'altérant pas le ca
tère distinctif et ne touchant pas à l'identité des marques dans la forme
laquelle celles-ci ont été enregistrées audit pays d'origine.

C. Sera considéré comme pays d'origine le pays de l'Union où le dépo
a un établissement industriel ou commercial effectif et sérieux, et, s'il n'a
un tel établissement, le pays de l'Union où il a son domicile, et, s'il n'a pa
domicile dans l'Union, le pays de sa nationalité, au cas où il est ressortis
d'un pays de l'Union.

D. Lorsqu'une marque de fabrique ou de commerce aura été régulièrer
enregistrée dans le pays d'origine, puis dans un ou plusieurs autres pay!
l'Union, chacune de ces marques nationales sera considérée, dès la date à lagt
elle aura été enregistrée, comme indépendante de la marque dans le 1
d'origine, pourvu qu'elle soit conforme à la législation intérieure du 1
d'importation.

E. En aucun cas le renouvellement de l'enregistrement d'une marque
le pays d'origine n'entraînera l'obligation de renouveler l'enregistrement i
les autres pays de l'Union où la marque aura été enregistrée.

F. Le bénéfice de la priorité reste acquis aux dépôts de marques effec
dans le délai de l'article 4, même lorsque l'enregistrement dans le pays d'ori
n'intervient qu'après l'expiration de ce délai.

ARTICLE 6 bis

1. Les pays de l'Union s'engagent à refuser ou à invalider, soit d'office
législation du pays le permet, soit à la requête de l'intéressé, l'enregistre,
d'une marque de fabrique ou de commerce qui constitue la reproduction, l'
tation ou la traduction, susceptibles de créer une confusion, d'une marque
l'autorité compétente du pays de l'enregistrement estimera y être notoire"
connue comme étant déjà la marque d'une personne admise à bénéficier d
présente convention et utilisée pour des produits identiques ou similaires.
sera de même lorsque la partie essentielle de la marque constitue la re
duction d'une telle marque notoirement connue ou une imitation susceptibl'
créer une confusion avec celle-ci.

2. Un délai minimum de trois ans devra être accordé pour réclarne
radiation de ces marques. Le délai courra de la date de l'enregistrement d
marque. ide

3. Il ne sera pas fixé de délai pour réclamer la radiation des mar,
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(3) Marks which are contrary to morality or public order, in particular
those of such a nature as to deceive the public. It is understood that a
mIark cannot be considered as contrary to public order for the sole reason
that it does not conform to some stipulation of the laws concerning marks,
except where such stipulation itself relates to public order.
2. Regi$tration of trade marks in the other countries of the Union shall not
efused for the sole reason that such marks differ from the marks protected
hc country of origin only by elements which do not alter the distinctive
'acter and do not affect the identity of theý marks regîstered in the said
itry of origin.
C. The country of the Union where the depositor has a real and effective
istrial or commercial establishment; if he has not such an establishment, the
Itry of the Union where he is domnieiled, and if he is not domiciled ini the
)n, the country of his natîonality if he is a person within the jurisdiction
'ne of the countries of the Union shail be considered as the country of
in.
1). When a trade mark has been duly registered in the country of origin

thn in one or several other countries of the Union, eaeh of these national
ks shall be considered. as fromn the date of its registration, as independent
le mxark i the country of origin, provided it conforms to the domestic legis-
In of the country o! importation.
IE In no case shall the renewal o! the registration of a mark in the country
rign involve the obligation to renew the registration of the mark ti other
[tries of the Union where it has been registered.
P.~ The benefits of priority shall be accorded to applications for the regis-
on of marks deposited within the period fixed by Article 4, notwithstanding
fact that registration ini the couxntry of origin may not be completed until

th~e exiato o! such period.

AR~TICLE 6 bis

SThe countries o! the UTnion undertake to refuse or to cancel, tither
iitaively if their legislation so permits, or at the request o! an itrse

Ythe registration of any trade mark whieh constitutes areodcin
Ilinor translation capabile of creating confusion with a mark considee

he ompetent authority o! the country of registration te be well known i
CoQuntry as being already the mark o! a person entitled to the benefits o!
Peet Convention and utlize(i for identical or similar goods. These pro-

zanon,
rks or
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2. L'interdiction des signes et poinçons officiels de contrôle et de gara
s'appliquera seulement dans les cas où les marques qui les comprendront sel
destinées à être utilisées sur des marchandises du même genre ou d'un gE
similaire.

3. Pour l'application de ces dispositions, les pays de l'Union conviennen
se communiquer réciproquement, par l'intermédiaire du Bureau ipternati
de Berne, la liste des emblèmes d'État, signes et poinçons officiels de contrôl
de garantie, qu'ils désirent ou désireront placer, d'une façon absolue ou d
certaines limites, sous la protection du présent article, ainsi que toutes mo(
cations ultérieures apportées à cette liste. Chaque pays de l'Union mettr
la disposition du public, en temps utile, les listes notifiées.

4. Tout pays de l'Union pourra, dans un délai de douze mois à partir d
réception de la notification, transmettre, par l'intermédiaire du Bureau ini
national de Berne, au pays intéressé, ses objections éventuelles.

5. Pour les emblèmes d'État notoirement connus, les mesures prévuE
l'alinéa premier s'appliqueront seulement aux marques enregistrées aprèf
6 novembre 1925.

6. Pour les emblèmes d'État qui ne seraient pas notoirement connis
pour les signes et poinçons officiels, ces dispositions ne seront applicables qu'i
marques enregistrées plus de deux mois après réception de la notification pré
par l'alinéa 3.

7. En cas de mauvaise foi, les pays auront la faculté de faire radier ni
les marques enregistrées avant le 6 novembre 1925 et comportant des emblè
d'État, signes et poinçons.

8. Les nationaux de chaque pays qui seraient autorisés à faire usage
emblèmes d'État, signes et poinçons de leur pays, pourront les utiliser, rn
s'il y avait similitude avec ceux d'un autre pays.

9. Les 'pays de l'Union s'engagent à interdire l'usage non autorisé, dan
commerce, des armoiries d'État des autres pays de l'Union, lorsque cet us
sera de nature à induire en erreur sur l'origine des produits.

10. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à l'exercice, par
pays, de la faculté de refuser ou d'invalider, par application du 3° de 'ali
premier de la lettre B de l'article 6, les marques contenant, sans autorisat
des armoiries, drapeaux, décorations et autres emblèmes d'État ou des signe
poinçons officiels adoptés par un pays de l'Union,

ARTICLE 6 quater
1. Lorsque, conformément à la législation d'un pays de l'Union, la cee

d'une marque n'est valable que si elle a lieu en même temps que le transfed
l'entreprise ou du fonds de commerce auquel la marque appartient, il sufl
pour que cette validité soit admise, que la partie de l'entreprise ou du fonds
commerce située dans ce pays soit transmise au cessionnaire, avec le d
exclusif d'y fabriquer ou d'y vendre les produits portant la marque cédée,

2. Cette disposition n'impose pas aux pays de l'Union l'obligation
considérer comme valable le transfert de toute marque dont l'usage Po
cessionnaire serait, en fait, de nature à induire le public en erreur, notarnn,
en ce qui concerne la provenance, la nature ou les qualités substantielles
nroduits auxouels la maraue est annliaUée.
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2. The prohibition of the utilization of officiai signs and hall-marks indi-
ig control or warranty shall apply soiely in ýcases: where the marks which
ain them are intended to be utiiized for the same or similar classes of goods.
3. For the application of these stipulations the countries.of the Union agre
Onimunicate mutuaiiy through the medium of the International Bureau of
i1e, the list of State emblems and officiai signs and hall-marks indicating
rio or warranty which they desire, or may hereafter desire, to place whoily
vithin certain limits under the protection of the present Article, and al
equent modifications of this list. Each country of the Union shahl forth-
1rnake the lists so communicated availabie to the public.
4. Any country of the Uniion may, within a period of twelve months from
receipt of the communication, transmit any objections which it May desire
,ffer to the country concerned through the medium of'the International
eýau.
5. In the case of State emblenis which are well known the measures

ýcribed by paragraph I shail apply soiely to marks registered after the
IVovember, 1925.
6ê. As regards State embiems which are not well known and officiai signs
hall-marks such stipulations shall be applicable only to marks registered

e than two months after the reçeipt of the communications provided for in
igraph 3.
7. In~ cases of bad'faith, lhowever, each country sh4ll ke entitled to cause

Ova of marks, even though registered before the 6th Novenxber, 1925, if
contain State emblems, signs or hall-marks.
e.The nationals of each country who have been authorized to make use of
emblems signis or hall-marks of their country, may continue to use them

though they ar~e similar to those of another counriy.

9. The countries of the Union undertake to prohibit the unauthorized use
r*de o! the State armorial bearlngs o! the other countries o! the, Union, when

1ueis of a nature to cause deceptiom as to the or1il2I o! the goods.
10. The above stipulations shall not prevent the countries froni exerclsing

P(We given in the third subsection of paragraph I o! Clause B o! Article 6,
fue or to cancel the registration of marks containing, without authorizatlon,
a9rorial bearixngs, fiags, decorations anid ot1hr State exnblemxs or offliciai

s orhall-marks adopted by a couintr~y of the Union.

ARTICLE 6 quater

trnfro he business or goodwilt hc he mark beong, shaff b
[Ct to establish valldity if the portion o! the business or goodwill situated
htCountry, together wjth the exlsv right of manufacturing or selllng

ýt countrv the Ryoods bearing the mark assigned, is transferred to the

nature or
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ARTICLE 7 bis
1. Les pays de l'Union s'engagent à admettre au dépôt et à protéger 1

marques collectives appartenant à des collectivités dont l'existence n'est P
contraire à la loi du pays d'origine, même si ces collectivités ne possèdent p
un établissement industriel ou commercial.

2. Chaque pays sera juge des conditions particulières sous lesquelles u
marque collective sera protégée et il pourra refuser la protection si cel
marque est contraire à l'intérêt public.

3. Cependant, la protection de ces marques ne pourra être refusée à auca
collectivité dont l'existence n'est pas contraire à la loi du pays d'origine, pour
motif qu'elle n'est pas établie dans le pays où la protection est requise ou qu'el
n'est pas constituée conformément à la législation de ce pays.

ARTICLE 8

Le nom commercial sera protégé dans tous les pays de l'Union sans Ob)
gation de dépôt ou d'enregistrement, qu'il fasse ou non partie d'une marque
fabrique ou de commerce.

ARTICLE 9

1. Tout produit portant illicitement une marque de fabrique ou de Col,
merce, ou un nom commercial, sera saisi à l'importation dans ceux des pays
l'Union dans lesquels cette marque ou ce nom commercial ont droit à
protection légale.

2. La saisie sera également effectuée dans le pays où l'apposition illic
aura eu lieu, ou dans le pays où aura été importé le produit.

3. La saisie aura lieu à la requête soit du ministère public, soit de toe
autre autorité compétente, soit d'une partie intéressée, personne physique
morale, conformément à la législation intêrieure de chaque pays.

4. Les autorités ne seront pas tenues d'effectuer la saisie en cas
transit.

5. Si la législation d'un pays n'admet pas la saisie à l'importation, la sa
sera remplacée par la prohibition d'importation ou la saisie à l'intérieur.

6. Si la législation d'un pays n'admet ni la saisie à l'importation,
prohibition d'importation, ni la saisie à l'intérieur, et en attendant que cet
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ARTICLE 7 bis
1. The countries of the Union undertake to admit to deposit and to protect

)ciation marks belonging ta associations the existence of which is flot contrary
he law of the country of origin, even if such associations do not possess an
astrial or commercial establishment.

2. Each country shall be the sole judge of the particular conditions under
eh an association mark shall be protected and may refuse protection if the
'k is contrary to public interest.

3. Nevertheless, the protection of these marks may not be refused to any
>ciation of which the existence is not contrary to the law of the country of
ýiii on the ground that such association is not estabhlished'in the country
ýre protection is sought or is not; constituted according ta the législation of
latter country,

ARTICLE 8

A trade naine shaîl be protected in ail the countries of the Union without
ýSSity of deposit or registration, whether or flot it forms part of a trade
k.

ARTICLE 9

1.Ail goods illegally bearing a trade mark or trade name shaîl be seized
inPortation into -those countries of the Union where this mark or naine bas
ght to legal protection.
2. Seizure shahl be effected equally in the country where the mark or

le Was lllegally applied, or in the country into which the goods bearing it
have been imported.

3. The seizure shaîl take place at the request either of the Public Pro-
tor or of any other competent authority or of any interested party whether

Individual or a body of persans corporate or unincorporate in conformity
1 the domestic law of each country.

4. The authorities shall not be bound to effect the seizure of goods in
Sit.

5. If the laws of a country do not admit of seizure on importation, such
Lire shall be replaced by prohibition of importation or seizure withiri such
itry.
6- If the laws of any country do not admit either of seizure upon impor-

icer, mani
riDorate or
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ARTICLE 10 bis

1. Les pays de l'Union sont tenus d'assurer aux ressortissants de l'Uni
une protection effective contre la concurrence déloyale.

2. Constitue un acte de concurrence déloyale tout acte de concurrer]
contraire aux usages honnêtes en matière industrielle ou commerciale.

3. Notamment devront être interdits:
10 Tous faits quelconques de nature à créer une confusion par n'il

porte quel moyen avec l'établissement, les produits ou l'activité industrie
ou commerciale d'un concurrent;

20 Les allégations fausses, dans l'exercice du commerce, de nature
discréditer l'établissement, les produits ou l'activité industrielle ou col
merciale d'un concurrent.

ARTICLE 10 ter

1. Les pays de l'Union s'engagent à assurer aux ressortissants des autl
pays de l'Union des recours légaux appropriés pour réprimer efficacement to
les actes visés aux articles 9, 10 et 10 bis.

2. Ils s'engagent, en outre, à prévoir des mesures pour permettre a'
syndicats et associations représentant les industriels, producteurs ou coni1ne
çants intéressés et dont l'existence n'est pas contraire aux lois de leurs Pa
d'agir en justice ou auprès des autoritês administratives, en vue de la répressi
des actes prévus par les articles 9, 10 et 10 bis, dans la mesure où la loi du Pa
dans lequel la protection est réclamée le permet aux syndicats et associations
ce pays.

ARTICLE 11

1. Les pays de l'Union accorderont, conformément à leur législation int
rieure, une protection temporaire aux inventions brevetables, aux modél
d'utilité, aux dessins ou modèles industriels ainsi qu'aux marques de fabriq
ou de commerce, pour les produits qui figureront aux expositions international
officielles ou officiellement reconnues organisées sur le territoire de l'un d'e1?

2. Cette protectic
Si, plus tard, le droit
pourra faire partir le
sition.

3. Chaque pays
exposé et de la date d
saires.

de la date de l'introduction du produit dar



1951. No. 10.

ARTICLE 10 bis

1. The countries of the Union are bound to assure to, persons entitled to
benefits of the Union an effective protection against unf air competition.

2. Every' act of competition contrary to honest practices in industrial or
inercial matters constitutes an act of unfair competition.
3. The following acts arnong others shall be prohibited:

(1) Ail manner of acts of such a nature as to create confusion by any
means whatsoever with the establishment, the goods, or the industrial or
commercial activities of a competitor;

(2) False allegations, in the course of trade, of such a nature as to
discredit the establishment, the goods, or the industrial or commercial
activities of a competitor.

ARTICLE 10 ter

1. The countries of the Union undertake to assure to persons within the
sdiotion of other countries of the Union appropriate legal remedies to
'ess effectively ail acts referred to in Articles 9, 10 and 10 bis.

2. They undertake, further, to provide measures to permit syndicates and
ýciations which represent industrialists, produeers or traders interested, and
?'hich the existence is not contrary to the laws of their country, totk
ýeedings in the Courts or before the administrative authorities with a view
ecuring repression of the acts referred o in Articles 9, 10 and 10 bis so
as the law of the counmtry ini which protection is claimed permits such

c)n to the syndicates and associations of that country.

ARITICLE il

~.The countries of the Union shall, in conformity vvith their domestlc
slation, grant temporary protection Wo patentable inventions, utlulty mode1s,
Istrial designs or models, and trade marks, in respect of goods exhibited at

'aor officiall~y reeognized, international exhibitions held in the territory
ne of them.

2.This temporary protection~ shlfl not prolong the peiods of priority
etle 4. If, at a later date, th~e rigt of priority is invoked, the Adiis-
Oro eaKçb country nay date the period of priority as from the date of

Ouction of the goods into the exhibition.

3.Echcountry may require, as proof of the identityr of the objct
bieand of the date of its introduction it the exhibiltion, such evidence

inay consider necessary.

t. ARTICLE 12

1.Eaeh of the countries of the Union under'takes to establish a special
'enet depa4tment for industrial property,~ ankd a central offce for
'Mnction t the publieofp patents, utity mod*15, inutildsgso

2.This department shall publish an official periodical journal. ft hl
Publish regularly:

(a Te ames of the paete f patintsisud with a brief titie

(b t» presentatons of registered trade mnarks.
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ARTICLE 13

1. L'Office international institué à Berne sous le nom de Bureau in
national pour la protection de la propriété industrielle est placé sous la h
autorité du Gouvernement de la Confédération suisse, qui en règle l'organ
tion et en surveille le fonctionnement.

2. La langue officielle du Bureau international est la langue française
3. Le Bureau international centralise les renseignements de toute nai

relatifs à la protection de la propriété industrielle; il les réunit et les pul
Il procède aux études d'utilité commune intéressant l'Union et rédige, à l'.
des documents qui sont mis à sa disposition par les diverses administrations,
feuille périodique, en langue française, sur les questions concernant l'objet
l'Union.

4. Les numéros de cette feuille, de même que tous les documents pub
par le Bureau international, sont répartis entre les administrations des r
de l'Union dans la proportion du nombre des unités contributives ci-dess
mentionnées. Les exemplaires et documents supplémentaires qui seraient ré
més, soit par lesdites administrations, soit par des sociétés ou des particuli
seront payés à part.

5. Le Bureau international doit se tenir en tout temps à la disposition
pays de l'Union, pour leur fournir, sur les questions relatives au service in,
national de la propriété industrielle, les renseignements spéciaux dont ils pO
raient avoir besoin. Le Directeur du Bureau international fait sur sa gesa
un rapport annuel qui est communiqué à tous les pays de l'Union.

6. Les dépenses ordinaires du Bureau international seront supportées
commun par les pays de l'Union. Jusqu'à nouvel ordre, elles ne pourront
dépasser la somme de cent vingt mille francs suisses par année. Cette son
pourra être augmentée au besoin, par décision unanime d'une des confére,]
prévues à l'article 14.

7. Les dépenses ordinaires ne comprennent. pas les frais afférents
travaux des conférences de plénipotentiaires ou administratives, ni les
que pourront entraîner des travaux spéciaux ou des publications effect
conformément aux décisions d'une conférence. Ces frais, dont le mont
annuel ne pourra dépasser 20,000 francs suisses, seront répartis entre les P
de l'Union proportionnellement à la contribution qu'ils payent pour le foncti
nement du Bureau international, suivant les dispositions de l'alinéa 8 ci-aP1

8. Pour déterminer la part contributive de chacun des pays 'dans CE
somme totale des frais, les pays de l'Union et ceux qui adhéreront ultérieu
ment à l'Union sont divisés en six classes, contribuant chacune dans la P
portion d'un certain nombre d'unités, savoir:

Unités Unités
lt classe ............. 25 4e classe ............. .. 10
2" classe ....... ... ... . 20 5e classe .... ..... . .... 5
3e classe .... .... ..... . 15 6e classe . .... .... .. . .. 3

Ces coefficients sont multipliés par le nombre des pays de chaque classe, et
somme des produits ainsi obtenus fournit le nombre d'unités par leque
dépense totale doit être divisée. Le quotient donne le montant de l'unité
dépense.

9. Chacun des pays de l'Union désignera, au moment de son accession'
classe dans laquelle il désire être rangé. Toutefois, chaque pays de l'UI
pourra déclarer ultérieurement qu'il désire être rangé dans uneautre classe
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ARTICLE 13

1. The International Office established at Berne under the name "Bureau
rnational pour la Protection de la Propriété industrielle" is placed under
high authority of the Government of the Swiss Confederation, which

ilates its organization and supervises its working.

2. The official language of the International Bureau is French.

3. The International Bureau centralizes information of every kind relating
he protection of industrial property and collates and publishes it. It studies
ters of general utility which interest the Union, and edits, with the help of
aments supplied to it by the various Administrations, a periodical journal
!rench, dealing with questions concerning the object of the Union.

4. The numbers of this journal, as well as all the documents published
the International Bureau, are circulated among the Administrations of the
ritries of the Union in the proportion of the number of contributing units
nentioned below. Such further copies as may be desired, either by the said
inistrations, or by societies or private persons, shall be paid for separately.

5. The International Bureau shall at all times hold itself at the service
ountries of the Union, in order to supply them with any special information
i may need on questions relating to the international system of industrial
perty. The Director of the International Bureau will furnish an annual
>rt on its working, which shall be communicated to all the countries of the
on.

6. The ordinary expenses of the International Bureau shall be borne by
countries of the Union in common. Until fresh sanction is given, they
t not exceed the sum of 120,000 Swiss francs per annum. This sum may
increased, in case of necessity, by a unanimous decision of one of the
ferences referred to in Article 14.

7. Ordinary expenses do not include expenses relating to diplonatic or
linistrative conferences, or those caused by special work or publications
Cted in conformity with the decisions of a conference. These expenses, the
Ual total of which may not exceed 20,000 Swiss francs, shall be shared by
countries of the Union in proportion to the contribution which they make
ards the working of the International Bureau in accordance with the
isions of paragraph 8 below.

. To determine the quota which each country should contribute to this
I¤on total of expenses, the countries of the Union and those which may
wards join the Union are divided into six classes, each contributing in the

Portion of a certain number of units, namely:
Units Units

st class .............. 25 4th class.............. 10
2nd class cass............... 5
rd class.............. 15 6th class............ 3

These co-efficients are multiplied by the number of countries in each

and the sum of the products thus obtained gives the number of units by
pÇh the total expense has to be divided. The quotient gives the amnount of



1951. No 10.

10. Le Gouvernement de la Confédération suisse surveille les dépenses d
Bureau international, fait les avances nécessaires et établit le compte annu'
qui sera communiqué à toutes les autres administrations.

ARTICLE 14

1. La présente convention sera soumise à des revisions périodiques, en vt
d'y introduire les améliorations de nature à perfectionner le système de l'Uniol

2. A cet effet, des conférences auront lieu, successivement, dans l'un de
pays de l'Union entre les délégués desdits pays.

3. L'administration du pays où doit siéger la conférence préparera, avé
le concours du Bureau international, les travaux de cette conférence.

4. Le directeur du Bureau international assistera aux séances des confý
rences, et prendra part aux discussions sans voix délibérative.

ARTICLE 15

Il est entendu que les pays de l'Union se réservent respectivement le droi
de prendre séparément, entre eux, des arrangements particuliers pour la pro
tection de la propriété industrielle, en tant que ces arrangements ne contre
viendraient point aux dispositions de la présente convention.

ARTICLE 16

1. Les pays qui n'ont point pris part à la présente convention seront adI
à y adhérer sur leur demande.

2. Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au Gouvernerne
de la Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres.

3. Elle emportera, de plein droit, accession à toutes les clauses et adài
sion à tous les avantages stipulés par la présente convention, et produira
effets un mois après l'envoi de la notification faite par le Gouvernement de
Confédération suisse aux autres pays unionistes, à moins qu'une date postérieu
n'ait été indiquée dans la demande d'adhésion.

ARTICLE 16 bis

1. Chacun des pays de l'Union peut, en tout temps, notifier par écrit
Gouvernement de la Confédération suisse que la présente convention est apP
cable à tout ou partie de ses colonies, protectorats, territoires sous mandat
tous autres territoires soumis à son autorité, ou tous territoires sous suzerain
et la convention s'appliquera à tous les territoires désignés dans la notificat
un mois après l'envoi de la communication faite par le Gouvernement de
Confédération suisse aux autres pays de l'Union, à moins qu'une date post
rieure n'ait été indiquée dans la notification. A défaut de cette notification,
convention ne s'appliquera pas à ces territoires.

2. Chacun des pays de l'Union neut. en tout temDs. notifier par écrit

suisse,
seront

,presemi
l'Union.
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*The Government of the Swiss Confederation superintends the expenses
eInternational Bureau, advances the necessary funds and renders an
taccount, which will be communicated to ail the other Administrations.

ARTICLE 14
*The present Convention shall be submitted to periodical revisions with

v to the introduction of amendments calculated to improve the system of
ilion.
.For this purpose, Conferences shall be held successively in one of the

ries of the Union, among the delegates of the said countries.
.The Administration, of the country in which the Conference is to be

viii make preparations for the work of that Conference with the assistance
International Bureau.
*The Director of the International Bureau wili be present at the

'Igs of thle Conferences, and wiii take part in the discussions, but without
11ht of voting.

ARTICLE 15
is understood that the countries of the Union respectively reserve to,

elves the right to make separately, as between themseives, special
'lents for the protection of industrial property, in so far as such agree-
do not contravene the stipulations of the present Convention.

ARICLE 16

Countries which are not parties to the present Convention shall be
ýd to acoede to it upon their request.

This accession shahl be notified through diplomatic channeis to the
riment of the Swiss Confederation, and by the latter to ail the other

It shall entail, as a inatter of right, accession to ail the clauses, and
ýiOfl to ahl the advantages stipulated in the present Convention, and shall
ffect one month after the dispatch of the notification by the Governmnt
SWiss Confederation to the other countries of the Union, unless a subse-
dlate has been indicated in the notice of accession.

ARTICLE 16 bis
Any country of the Union may at any time flotify in writing to the

rietof the Swiss Confederation that the present Convention shall
to all or any of its Colonies, Protçctorates, Territories under Mandate or
ýLer Territories subject to its authority, or any Territories under suzerainty,
L' Convention shall appiy to ail the Territories named in such notification
Olith after the despatch of the communication made bY the Government
Swiss Confederation to the other countries of the Union, provided that
d4ate has flot been indicated in such notification. Failing such notifica-

-ýe Convention sall niot apply to any such Territories.
An1y country of the Union may, at any time, notify in writing to the

Irnnt of the Swiss Confederation that the present Convention shaHl
to apply to all or any of the Territories whish have been mnade the

L fa notification under the nreeedine oragraph, and the~ Convention

;:b.ýru &lu
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ARTICLE 17

L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente à
vention est subordonnée, en tant que de besoin, à l'accomplissement des forr
lités et règles établies par les lois constitutionnelles de ceux des pays de l'Un
qui sont tenus d'en provoquer l'application, ce qu'ils s'obligent à faire dan!
plus bref délai possible.

ARTICLE 17 bis

1. La convention demeurera en vigueur pendant un temps indéterm
jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où la dénonciation en s
faite.

2. Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement de la Confédéral
suisse. Elle ne produira son effet qu'à l'égard du pays au nom duquel elle 
été faite, la convention restant exécutoire pour les autres pays de l'Union.

ARTICLE 18

1. Le présent acte sera ratifié et les instruments de ratification en ser
déposés à Londres au plus tard le 1er juillet 1938. Il entrera en vigueur er
les pays au nom desquels il aura été ratifié un mois après cette date. Toutef
si auparavant il était ratifié au nom de six pays au moins, il entrerait en vigu
entre ces pays un mois après que le dépôt de la sixième ratification leur aL:
été notifié par le Gouvernement de la Confédération suisse, et pour les paYs
nom desquels il serait ratifié ensuite, un mois après la notification de chac1
de ces ratifications.

2. Les pays au nom desquels l'instrument de ratification n'aura pas
déposé dans le délai visé à l'alinéa précédent seront admis à l'adhésion
termes de l'article 16.

3. Le présent acte remplacera, dans les rapports entre les pays auxqi
il s'applique, la Convention d'union de Paris de 1883 et les actes de reVis
subséquents.

4. En ce qui concerne les pays auxquels le présent acte ne s'applique I
mais auxquels s'applique la Convention d'union de Paris revisée à La Haye
1925, cette dernière restera en vigueur.

5. De même, en ce qui concerne les pays auxquels ne s'appliquent I
présent acte, ni la Convention d'union de Paris revisée à La Haye, la Con
tion d'union de Paris revisée à Washington en 1911 restera en vigueur.

ARTICLE 19

Le présent acte sera signé en un seul exemplaire, lequel sera déposé
archives du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irla
du Nord. Une copie certifiée sera remise par ce dernier à chacun des god
nements des pays de l'Union.

Fait à Londres, en un seul exemplaire, le 2 juin 1934.
(Suivent les noms des signataires pour l'Allemagne, l'Autriche, la Bel

les États-Unis du Brésil, le Cuba, le Danemark, l'Espagne, les États"
d'Amérique, la Finlande, la France, la Grande-Bretagne et l'Irlande d
l'Australie, la Honarie, l'Italie, le Japon, le Liechtenstein, le Maroc, les
Unis du Mexique, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la
la Syrie et le Liban, la Suisse, la Tchécoslovaquie, la Tunisie, la Turquté
Yougoslavie.)
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ARTICLE 17
T'he carrying out of the reciprocal engagements contained in the present
lention, is subject, so far as necessary, to the observance of the formalities
rules established by the constitutional laws of those of the countries of
Jniion which are bound to procure their application, which they engage to
rith as littie delay as possible.

ARTICLE 17 bis
1. ,The Convention shahl remain in force for an unlimited time, tili the
'Y of one year from the date of its denunciation.

Z.This denunciation shaîl be addressed to the Government of the Swiss
ederation. It shall only affect the country in whose naine the denuncia-
is made, the Convention remaining in operation as regards the other
tries of the Union.

ARTICLE 18

1:The present Act shall be ratified and the instruments of ratificationsited in London not later than the lst July, 1938. It shall come into force,
>eeni the countries in whose names it shaîl have been ratified, one month
that date. Nevertheless, if before that date it has been ratified in the
O f at least six countries, it shall come into force, between those countries,

rXonth after the deposit of the sixth ratification has been notified to them
le Government of the Swiss Confederation and, in the case of countries in
ýe tiames it shaîl be ratified at a later date, one month after the notification

oh f such ratifications.
2.The countries in whose names the instrument of ratification has not

deposited within the period contemplated by the preceding paragraph
be entitled to accede in accordance with the ternis of Article 16.

3. The present Act shail, as regards the relations between the countries
hich it applies, replace the Convention of the Union of Paris of 1883 and
Ub11sequent Revisions.
1. As regards the countries to which the presenit Act does not; apply, but
hleh the Convention of the Union of Paris revised at The Hague in 1925
es, the latter shail remain in force.

3ý Similarîy, as regards countries to which neither the present Act nor
ýflvention of the Union of Paris revised at The Hague applies, the Con-

0of the 'Union of Paris, revised at Washington in 1911, shail remain in

ARTICLE 19
represent Act shail be signed in a single copy, which shahl be deposited

e archives of the Governmnent of the United Kingdomn of Great Britain and
hern Ireland. A certified copy shall be forwarded by the latter to each of

:'O>'rfments of the countries of the Union.
)oe at London, ini a single copy, the 2nd June, 1934.

s'ýr follow the names of the signatories for Germany, Austria, Belgium,
UntdStates of Brazil, Cuba, Jjenmnark, Spain, the UJnited States of

)"a Finland, France, Great Britain and Northern Ireland, Australia,
ýr1italmj Japan, Liechtenstein, Marocco, the Uinited States of Mexico,
'Qthe Netherlands, Poland, Portugal, Sweden, Siyria and Lebanon,.
Zld, Czechoslotakia, Tunisia, Turkell and Yugoslavia.)
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